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20 janvier (29e séance. ) 

ROCÉS DES ACCUSÉS D'AVRIL — CATÉGORIE DE PARIS. — CLOTURE 
PR DES DÉBATS. 

L« plaidoiries continuent. 
w Saunières présente la défense de l'accusé Delaquis. Cet avocat s at-

tache à établir que son client, qu'on n'a trouvé porteur d'aucune arme, 
et qui n'a jamais fait partie de la^Société des Droits de l'Homme, est 

'"vM^évesque plaide pour l'accusé Buzelin. 
On entend ensuite Me Duplan pour Caillet, Me Plocque pour Varé et 

w= YVents pour Mathon. 
Le ministère public ayant renoncé à la parole, M. le président de-, 

niande aux accusés s'ils n'ont rien à ajouter à leur défense. 
Bcaumont : Je réitère que je ne veux aucune indulgence ni faveur de 

la part de ceux qui ont condamné le maréchal Ney ; je repousse surtout 
toute espèce d'amnistie de la part de l'homme qui, après avoir été jaco-
bin jusqu'au bout des ongles, après avoir combattu sous les drapeaux 
de la république, est devenu depuis.... 

M. le président : C'est assez. Nous ne pouvons vous permettre de con-

^^Cahuzac, interpellé à son tour par M. le p résident, déclare sur l'hon-
neur militaire qu'il est absolument étranger au meurtre de M. Baillot. 

M. le président prononce la clôture des débats et déclare que la Cour 
se retire dans la chambre du conseil pour délibérer. 

L'audience est levée à 4 heures. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Borel de Bretizel. ) 

Audience du 19 janvier. 

FEMME DE COMMERÇAIT. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

Les apports matrimoniaux de la femme d'un commerçant 
sont suffisamment constatés dans le sens de l'art. 551 du 
Code de commerce, lorsqu'il est dit dans le contrat de ma-
riage que la célébration vaudra quittance des sommes que 
la femme s'est constituées en dot; en conséquence, la femme 
est fondée à réclamer pour cet apport, ainsi justifié, l'effet 
de son hypothèque légale à la date de son contrat de ma-
riage, sur les biens de son mari tombé en faillite postérieu-
rement. 

Ou comprend facilement toute l'importance de cette solution. 
M. le conseiller-rapporteur avait agrandi la question, en la généra-
lisant; il la considérait dans ses rapports avec tous les cas où elle 
peut se présenter, qu'il s'agisse de commerçans ou de non commer-
çans. Mais il faut reconnaître qu'elle aurait moins de gravité entre 
non commerçans. Les principes du droit commun sont moins res-
trictifs que l'art. 551 du Code de commerce. L'art. 1387 du Code 
civil permet aux époux de faire entre eux telles conventions qu'ils 
jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bon-
nes mœurs.Ainsi, la position des créanciers d'un mari non commerçant 
ne trouvant dans les principes généraux du droit aucune disposition 
équivalente à celle de l'art. 551 du Code de commerce, serait beau-
coup moins favorable s'ils venaient contester le défaut de justification 
d'apports dotaux dans des circonstances semblables à celle de l'es-
pèce. 11 faut donc renfermer la thèse dans sa spécialité, et elle a déjà 
une assez grande importance. 

&Le 20 juin 1809 la demoiselle Lefebvre régla les conventions de son 
mariage avec le sieur Fauquet. 

Il en résultait qu'outre les immeubles appartenant à la future et qui 
étaient d'un revenu annuel de 1,700 fr., elle faisait apport au futur 

d'un trousseau estimé à 8,000 fr. et d'une somme de 21,234 f. en 
«rets négociables, pour lesquels apports, est-il dit dans le contrat, l'acte 
de célébration du mariage vaudra quittance. 

La célébration du mariage eut lieu le 10 octobre suivant. 
M 1830 le sieur Fauquet tomba en faillite. Sa femme demanda la li-

quidation de ses droits contre le syndic des créanciers de son mari. Le 
-U mars 1832, jugement du Tribunal d'Yvetot qui accorde à la dame 
rauquet le bénéfice de son hypothèque légale, à la date de son contrat 
ue mariage, pour certaines sommes, et qui le refuse pour le trousseau 
évalué à 8,000 fr. et pour les 21,234 fr. d'effets négociables, par le mo-
nt que 1 apport de ces deux sommes n'est pas justifié par acte authenti-
que, ainsi que l'exige l'art. 551 du Code de commerce. 

sur l'appel, arrêt qui infirme par un motif contraire à celui des pre-
miers juges. . . -, ; 

Pourvoi en cassation pour violation des articles 551 et 554 du 
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 commerce; en ce que l'arrêt attaqué a jugé que les apports 

«e la dame Fauquet étaient suffisamment établis par renonciation 
contenue dans le contrat de mariage du 20 juin 1809, que la célé-
fiation vaudrait quittance. 

Mais est-il bien vraie, a-t-on dit pour le demandeur, qu'une telle 
enonciation satisfasse pleinement à l'art. 551 du Code de commerce 

femm ' SC .•lustmcation , par acte authentique, des apports de la 
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quel Y, a e ,a P.tée p0Ll1' le C011trat de mariage de la dame Fao-
n'eussprft ■ U cm' il n en fut P lus ainsi et que les créanciers du mari 
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 craindre ^ concert frauduleux des époux. L'art. 551 

somme 1, , 50nstatation - Par acte authentique, des apports de la 
jure de la r. ^ cela IIîeme la présomption légale juris et de 
Espèce le r , l,é de ces apports toutes les fois que, comme dans 
référerait \ mariage ne portant pas quittance de la dot se 

d m tait poslériei'r pour tenir lieu de ectt? quittance. Ici 

il n'y a évidemment qu'un fait ; car l'acte de célébration ne men- ! 

tionnantet ne pouvant mentionner une libération de deniers, ne peut 
pas être considéré comme constatant authentiquement ce qui res-
tait en dehors des énonciations qu'il devait renfermer. 

L'arrêt objecte que, dans la cause, aucune allégation de fraude et 
de simulation n'a été élevée contre la réalité des apports de la dame 
Fauquet. Mais la preuve de la simulation n'avait pas besoin d'être 
alléguée; elle résultait de l'inobservation de fart. 551. 

En fait, le contrat de mariage ne constate pas, par lui-même , un 
apport effectif et actuel. Il énonce seulement que la future apportera 
les sommes qu'elle sa constitue. L'acte de célébration ne fais pas plus 
que le contrat de mariage la mention des apports de la femme, et il 
ne pouvait pas contenir une telle mention. Les actes de l'état civil 
sont étrangers aux stipulations d'intérêts entre époux. 

Ainsi pris isolément, ces deux actes ne contiennent point la justi-
fication exigée par l'art. 551 du Code de commerce. Comment de 
leur ensemble, pourrait-il résulter une preuve qu'on ne peut trouver 
dans aucune de leur dispositions particulières? Les présomptions 
sont inadmissibles en pareil cas; c'est ce que la Cour de cassation a 
déjà formellement décidé par un arrêt du 21 février 1827; elle a 
cassé un arrêt de la Cour de Colmar qui avait alloué à la femme d'un 
failli par préférence aux créanciers de celui-ci, des sommes qu'elle ne 
justifiait pas par écrit avoir réellement apportées en mariage. 

Dans l'espèce, aucun écrit ne prouvait les apports de la femme, 
puisqu'on vient de démontrer l'insuffisance des preuves résultant 
du contrat de mariage et de l'acte de célébration; il y a donc iden-
tité 'd'espèce; il doit y avoir identité de raison pour l'admission du 
pourvoi. 

La Cour, sur les conclusions de M. Hervé, avocat- général, a rendu 
le 19 janvier l'arrêt dont voici le texte : 

Attendu qu'il est reconnu , en fait, par l'arrêt de la Cour royale de 
Rouen, que !a constitution en dot d'un trousseau de 8,000 fr. et d'une 
somme de 21,234 fr. 55 centimes, en billets et effets négociables, que 
se fit la demoiselle Lefebvre , par son contrat de mariage du 20 juin 
1809, fut sincère, et que le paiement en fut réellement fait au mari ; il 
n'appartient point à la Cour de cassation d'examiner cette appréciation 
des actes de la cause; le demandeur en cassation n'a même jamais atta-
qué la constitution de dot comme simulée, ni comme faite au préjudice 
des créanciers légitimes ; le mari n'avait ni enfans , ni créanciers , à 
l'époque du mariage; la faillite qui adonné lieu au procès est postérieu-
re de vingt- un ans au mariage ; 

Attendu que le contrat de mariage passé le. 20 juin 1800, porte que la 
future apportera au futur époux la dot qu'elle se constitue, le jour de la 
célébration du mariage, dont l'acte vaudra quittancé, et qu'il est recon-
nu que le mariage fut célébré le 10 octobre suivant; 

Attendu qu'il pouvait sans doute être permis d'attaquer la constitu-
tion de dot comme fictive, frauduleuse et simulée; ce qui aurait été sou-
mis à l'appréciation exclusive de la Cour royale ; mais la sincérité de la 
dot reconnue et l'apport en dot résultant du contrat de mariage et de 
l'acte de célébration, cet apport est justifié par des actes dont l'authen-
ticité ne peut pas être contestée; 

Attendu qu'il n'est possible de prétendre le contraire , qu'en sup-
posant illicite la clause portant que l'acte de mariage vaudra quittance, 
en présentant cette clause comme sans effet et la célébration du mariage 
comme ne dispensant pas d'une quittance; mais cette clause fort usitée 
dans plusieurs départemens , littéralement permise par l'art. 1387 du 
Code civil, n'est contraire ni aux bonnes mœurs, ni aux dispositions des 
art. 1388 etsuivans; la célébration légale du mariage devant , d'après 
la stipulation, tenir lieu de quittance , elle doit avoir le même effet 
qu'une quittance, elle prouve le paiement d'après la convention du con-
trat de mariage tout aussi bien qu'une quittance; 

Attendu , dès lors, que loin d'avoir violé l'art. 551 du Code de com-
merce, en admettant l'apport en dot de la demoiselle Lefebvre comme 
justifié par actes authentiques, la Cour royale de Rouen en a , au con-
traire, fait une juste application ; 

La Cour rejette le pourvoi. 
(M. Mestadier, rapporteur. — Me Dalloz, avocat.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre.) 

(Présidence deM. Lepoitevin.) 

Audience du 8 janvier 1836. . 

AVIS AUX HUISSIERS. 

Les fabriques des églises sont-elles des établissemens publics ? 
en conséquence, les exploits d'ajournement doivent-ils leur 
être signifiés dans le lieu où réside le siège de, ces adminis-
trations, ou en la persouneet au bureau de leurs proposés, 
et visés de celui à qui copie de l'exploit sera laissée, le tout 
à peine de nullité, conformément aux art. 69 et 70 du Code 
de procédure civile? (Oui.) 

Me Ghoppin , avocat du préfet de la Seine, stipulant pour les hos-
pices civils de Paris , prétendait que non. Suivant lui , la fabrique 
d'une église n'était qu'une administration particulière , chargée de 
gérer les biens et revenus de la paroisse , dont les intérêts privés 
n'importaient pas à lu chose publique, comme si les églises n'étaient 
pas des établissemens publics. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de Me Bled, pour la fabrique de l'é-
glise de Saint-Médard : 

Considérant que les fabriques des églises sont des établissemens pu-
blies dans le sens de l'art. 69 du Code de procédure civile; . 

Considérant que l'appel notifié au trésorier de la fabrique n'a pas été 
visé par lui, que dès lors cet appel est nul aux termes des articles 69 et 
70 dudit Code ; 

Déclare ledit appel nul et de nul effet. 

plusieurs dames annoncent que l'on va soumettre au jugement eu 
jury un de ces crimes qui, depuis quelques années, se succèdent dans 
notre département d'une manière effrayante. 

L'intérêt redouble à la vue des accusés qu'on introduit, un vieillard 
de 63 ans et une jeune femme de 19 ans à peine, qui entendentavec 
calme et impassibilité le récit d'un affreux homicide, qu'ils se bor-
nent à repousser par de simples dénégations ou à se renvoyer mu-
tuellement. Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Depuis quelque temps, Anne Capdeville, femme Cazeneuve, me 
naît une vie très irrégulière ; ses relations avec Bernard Bernadet 
étaient notoires, elle nes'en cachait pas. 

Bernadet profitant de l'empire qu'il avait acquis sur l'esprit de 
cette femme, lui persuada que son mari était 'sorcier ; qu'il le savait 
de bonne part ; qu'elle-même ne devait point en douter, puisque c'é-
tait le devin Cadet, meunier à Geyse, qui le lui avait révélé ; qu'elle 
devait donc se séparer de soa mari, l'abandonner , et qpe quant à ' 
lui il aviserait ensuite au moyen de s'en défaire pour la rendre libre 
et l'épouser. 

De son côté, le malheureux Cazeneuve avait manifesté la plus 
grande méfiance ; déjà il s'était plaint plusieurs fois que son épouse 
avait voulu l'empoisonner. 

Bernadet, d'autant plus exaspéré que Cazeneuve venait d'affer-
mer son bien et de lui donner congé pour le 18 septembre, témoi-
gnait après une vive altercation qu'il avait eue avec lui, ie regret de 
ne lui avoir, point fendu la tète avec la barre du feu ; mais il se con-
solait de ce que l'état d'ivresse dans lequel il rentrait tous les soirs

 T 
et qui donnait souvent lieu à des querelles, pourrait bien lui en four-
nir encore l'occasion. 

Le 15 septembre, Cazeneuve partit pour la foire de Sos; immé-
diatement après le départ de son maître, Bernadet se rendit chez le 
frère de ce dernier, et lui dit, ainsi qu'à plusieurs autres personnes 
chez lesquelles il se transporta, qu'il craignait qu'il ne se passât le 
soir quelque événement fâcheux ; que Cazeneuve était exaspéré con-
tre sa femme ; qu'il avait trouvé du tabac, de l'argent et un collier 
dans l'armoire de celle-ci ; qu'il en avait conçu la plus grande ja-
lousie, et qu'il pourrait se porter contre elle aux derniers excès, ainsi 
qu'il en avait manifesté l'intention. 

Cependant le lendemain, 16 septembre, Bernadet et Anne Capde-
ville, après s'être informés dans le voisinage si l'on n'avait point en-
tendu les aboiemens des chiens et les vives altercations qu'ils décla-
raient avoir existé entre deux hommes et une femme, dirent éprou-
ver la plus grande inquiétude sur la longue absence de Cazeneuve 
qui n'était point encore rentré, et que l'on savait cependant être re-
parti de Sos la veille, avec Joseph Carpe, lequel l'avait quitté à dix 
heures du soir à deux cents pas de son domicile; ils parurent même 
se livrer aux plus minutieuses perquisitions. 

Toutefois , le trouble et l'embarras qui régnaient dans leur main-
tien , une tache de sang aperçue sur les doigts du pied de Berna . 
det, que le sabot coupé par-dessus laissait à nu, frappèrent vive-
ment plusieurs personnes ; et l'une d'elles ne put s'empêcher d'a-
dresser à son m tri cette réflexion : qu'Anne Capdeville et Bernadet 
étaient bien capables d'avoir tué Cazeneuve. 

Le 19 septembre , le cadavre de Cazeneuve fut aperçu dans une 
marre située dans une prairie dépendant de son domaine , et dis-
tante de la maison d'habitation d'environ 150 mètres. 

Mais quels étaient les auteurs de ce crime ? De fortes présomp-
tions s'élevaient contre Bernadet et Anne Capdeville. Le remord3 
qui força bientôt celle-ci à venir confier à un de ses voisins l'horri-
ble scène dont elle n'avait plus la force de supporter le souvenir 
est venu les confirmer. « C'est Bernadet , dit-elle , qui a assassiné! 
mon mari , qui l'a terrassé à coups de barre de fer , au moment oi\ 
il rentrait dans la maison ; et si je n'ai pas crié , ajoute-t-elie , si je 
ne l'ai point dénoncé , c'est la crainte , ce sont ses menaces de me 
faire subir le même sort , qui m'en ont empêchée. » 

C'est ce qu'elle révéla également à M. le juge d'instruction qui 
se rendit sur les lieux ; c'est ce qu'elle déclara en présence de Ber-
nadet lui-même, qui s'était toujours renfermé dans un système com-
plet de dénégation, et qui fut forcé de l'avouer alors en expliquant 
qu'il n'avait qu'aidé sa complice dans la consommation du crime-
qu'elle avait porté les premiers coups avec la barre de fer ; qu'après 
avoir terrassé son mari, celle-ci lui avait remis son arme, et que hU 
avait continué à le frapper jusqu'à ce qu'il eût cessé de respirer 

La tâche de Me Lefranc, défenseur de Bernadet, était bien diffi-
cile, et malgré les efforts de son zè'e, Bernadet a été conôamné à là 
peine de mort. 

Me Lafitte, qui depuis long-temps consacre avec Succès ses talens 
et ses veilles à la défense des accusés, a obtenu la déclaration des cir-
constances atténuantes en faveur d'Anne Capdeville, qui n'a été 
condamnée qu'à la peine de dix ans de travaux forcés. ' 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES LANDES (Mcnt-de-Marsan). 

Assassinat d'un, mari par sa femme, de complicité avec son 
amant. 

Un auditoire nombreux, les tribunes encombrées, et la présence de 

POLICE CORRECTIONS . DE PARIS (6* chambre.) 

(Présidence de M. Brethous de la Serre.) 

Audience du 20 janvier. 

M. JOtllVET DÉPUTÉ CONTRE IE COURRIER ÏRASC.VfS. 

M. A. Jollivet, avocat à la Cour royale de Paris, député d'Hier » 
Vilaine, est auteur d un livre intitulé : Examen des systèmes élec 
toraux anglais et français. Le Courrier français, dans son nu -
méro du 8 janvier, a publie un long article dans lequel il a fait h 
critique de ce livre. M. J"" 
11 de la loi du 25 mars 
sommer le gérant du 

Sur une plainte déposée par M. Jollivet, par suite du refus du Tour 
rier, le ministère public a donné assignation au gérant de ce journal 
M. \alentin delà Pelouze. » J«W*IMII, 

L'affluence est considérable à ïa 6e chambre. A la nouveauté d,« 

procès se joint 1 intérêt de curiosité qui s'attache â la nrésence.u 

Duptn et Odilon Barrot , avocats du CoiŜ at barreau de Me 
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X l'appel de la cause et après les questions d'usage adressées au 
prévenu, la parole est donnée au ministère public. 

M. Hély d'Oissel, avocat du Roi, lit d'abord l'article, qui a dont.é 
lieu à la réclamation. En voici les principaux passages : 

DU SYSTÈME ÉLECTORAL Eîi FRANCE ET E* ANGLETERRE. 

Il nous parait un peu hardi quand on voit de l'autre côté du détroit 
une Chambre souveraine nommée par un million d'électeurs, qui, loin 
d',,béir à une aristocratie pourtant fière et puissante, est venue à bout 
de la dompter; qui, loin de se soumettre servilement à la volonté irres-
ponsable du roi, impose à la royauté, tout en respectant sa prérogative, 
le système politique soutenu par la nation ; et de ce côté une assemblée 
à moiîié composée de fonctionnaires, abdiquant un à un tous ses droits, 
ayant à p ine osé exprimer quelques < ceux de modération et d'amnistie, 
dont il n'a pas été tenu compte et qu'il lui a fallu rétracter; lisant sans 
colère et presque sans honte un document, étranger où on l'instruit du 
peu de cas que fait le gouvernement doctrinaire des décisions de la puis-
sance législative; ne retrouvant aucune apparence de force et d'énergie 
que pour accabler, à l'instigation du pouvoir, des partis vaincus et pour 
mutiler des institutions qu'on croyait inviolables; prenant plaisir enfin, 
comme pour acheversonsacrificeet.se faire au moins une vertu de 
l'humilité, à s'abaisser devant les prétentions d'une pairie décrépite: il 
nous paraît hardi, nous l'avouons, en présence d'un contraste si frap-
pant, de venir dire : « Ici se manifeste la majesté du gouvernement re-
présentatif; ici nous avons les résultats d'un système électoral large et 
sincère; nos voisins sont bien moins avancés que nous; chez eux tout 
est corruption et mensonge. » 

Voilà cependant ce que nos adversaires entreprennent d'établir : M. 
Jollivet dans un livre enflé de documens, de calculs et de statistique, et 
le Journal des Débats à l'aide des sophismes qui lui sont familiers. 

Nous excusons M. Jollivet; il est méritoire à lui de s'être livré û de 
grands efforts d'esprit et à de laborieuses recherches , pour démontrer 
que l'assemblée dont il est membre, et qui lui fait l'honneur, soit à cause 
de son mérite, soit pour récompenser sa conversion, de reporter sur lui 
de nombreux suffrages, est la plus haute et la plus pure expression de la 
sagesse nationale. M. Jollivet loue la Chambre ; la Chambre traite M. 
Jollivet comme une de ses illustrations : que le public rapproche ces 
deux faits et les juge l'un par l'autre, cela nous suffit. 

Mais le Journal des Débats, qui sait parfaitement à quoi s'en tenir sur 
le fond des choses, le Journal des Débats qui montre souvent du tact 
et de l'esprit, comment peut-il nous présenter, sous sa responsabilité, 
les étranges paradoxes et les singuliers raisonnemens du député dllle-
et-Vilaine? Comment ne sent-il pas que le seul moyen qu'aient les 
doctrinaires d'avoir raison sur la question électorale , c'est de la tenir 
toujours à distance, c'est d'ajourner et d'éviter autant que possible la 
discussion et l'exaUien ? 

Il ne faudrait pas si l'on était de bonne foi, imputer au bill de 
lord Grey, qui accorde le droit de vole à près d'un million d'électeurs, 
les vices et les désordres que ce bill, trop méticuleux en quelques par-
ties, n'a pu complètement extirper. Le trafic des voix , cetle plaie hon-
teuse des élections anglaises, n'a point suivi la réforme, mais l'a précé-
dée; le mal subsiste parce qu'il n'a pas été assez vigoureusement atta-
qué et que les mœurs d'un peuple ne se transforment pas en un jour ; 
mais au lieu de s'être accru avec le nombre des électeurs, il s'est beau-
coup atténué ; ce qui le prouve, c'est que la majorité n'appartient plus 
comme autrefois, aux plus riches, mais au plus populaires. 

« Vous pouvez voir, Messieurs, continue M. l'avocat du Roi, que 
dans cet article M. Jollivet est apprécié comme homme politique ; 
car on y parle de l'assemblée dont il est membre, et qui lui a ac-
cordé, soit à raison de son mérite, soit pour le récompenser de sa 
conversion, de nombreux suffrages. Plus loin, on dit qu'il a été re-
mue" partout, et sans choix, les renseignemens qui servent de base 
à son où'vrage, et enfin, qu'il n'est pas de bonne foi. 

» M. Jollivet a cru devoir adresser au Courrier français, à la 
date du 9 janvier, une réponse qui n'a pas été insérée. Suivant les 
renseignemensqui nous ont été donnés, le gérant aurait ditqu'il n'avait 
pas de place dans son journal, et que la réponse était trop longue. 
Quoiqu'il en soit, et à la date du 14 janvier, M. Jollivet a fait noti-
fier au gérant du Courrier la signification que voici : 

Monsieur le rédacteur , 
Dans votre numéro du 8 janvier, vous rendez compte de mon exa-

men des systèmes électoraux anglais et français; vous traitez mes rai-
sonnemens d'étranges paradoxes, vous m'accusez d'avoir ramassé par-
tout des renseignemens et des anecdotes; vous ajoutez que si j'étais de 
bonne foi je n'aurais pas imputé au, bill de lord Grey les vices et les 
désordres que ce bill n'a pu complètement extirper. 

Je vous ai écrit dès le lendemain 9 janvier une lettre dans laquelle je 
cro

;
s avoir établi : 1" Que mes raisonnemens ne sont pas des paradoxes, 

maïs des déductions logiques de faits constans ; 2° que ces faits, je ne les 
ai nas ramassés partout, mais dans les rapports des comités parlemen-
taires- 3° que je n'ai point eu la mauvaise foi d'imputer au bill de lord 
Grev l'es vicies et les désordres du système électoral anglais. 

l'ai dit et prouvé que ces vices et ces déordres étaient inherens au 
svstème à la position dépendante, nécessiteuse des lecteurs, et que s ils 
existaient avant l'acte de réforme, ils ont continué à exister depuis. 

l'aurais cru que l'impartialité vous eut fait une loi d insérer ma let-
tre" ; ce n'est plus au nom de votre impartialité que je le demande, mais 
au nom de la loi. 

J'ai l'honneur, etc. 
À. JOLLIVET. 

« ftf. Jollivet avait-il le droit d'exiger l'insertion de sa réponse? 
L'affirmative selon nous ne saurait être douteuse. Le gérant du Cour-
rier français connaît la loi; il a eu le temps de consulter la juris-
nrudence-'il ne pouvait être douteux pour lui qu'il était forcé d'in-
sérer la réponse, Le journal a préféré les chances d'un procès. Cette 
circonstaace aggrave sa position; nous sommes donc fondés à requé-
rir contre lui 300 fr. d'amende. » 

M
e
 Dupin, avocat du Courrier français, prend la parole : 

« Messieurs, dit-il, quelques organes de la presse avaient eu na-
guère l'indiscrétion d'annoncer qu'un honorable député, M. Jollivet, 
allait dev enir correspondant des journaux anglais, et s'était chargé 
de développer dans leurs colonnes tous les mystères de notre situa-
tion politique. Aussitôt l'honorable député s'empressa de repousser 
cette accusation et de rassurer les lecteurs des journaux anglais. Gâ-
tait à merveille, et la reconnaissance publique lui en tint compte 
Mais voilà que désertant des précédens si généreux, M. Jollivet veui 
se faire correspondant oWigé du Courrier français, et enrichir de 
haute lutte les colonnes de ce journal de ses productions. Ceci devient 
ulus prave : aussi vovez-vous en suppliant à votre barre les rédac-
teurs de ce pauvre journal qu'on veut prendre d assaut. Je nai pu, 
ie l'avoue, refuser d'entendre leur cri de ctetresse , et je viens vous 
'r,resent<r

 ku
r défense avec l'assistance d un honorable confrère et 

Li M Odilon Barrot, oue des convenances de position empêchent 
dé prendre là parole dans ces débats. Voyons-donç le procès qui nous 
est fait je ne dirai pas par, mais au nom de M. JolliveL 

» Vous ipnoriez sans doute, Messieurs, ce que beaucoup de mon-
de ignore oue M. Jollivet a publié un livre intitulé : Examen du 
système électoral anglais depuis f acte de réforme, comparé 

au système électoral français. On ne sait pas trop dans ce titre si 
c'est l'acte de réforme qui est comparé à notre système ou le sys-
tème anglais; mais n'importe. Dans ce livre, le pubhciste breton se 
propose d'établir que le corps électoral dont une partie lui a fait 
l'honneur de l'envoyer à la Chambre, est moins nombreux que le 
corps électoral anglais, mais lui est supérieur, si on néglige le nom, 
bre pour ne s'attacher qu'à la qualité. J'applaudis à cette allégation, 
c'est delà reconnaissance et la reconnaissance est l'un des plus ho-
norables sentimens qu'on puisse avoir. Aussi M. Jollivet a t-il dédie 
son livre aux électeurs qui huit fois déjà l'ont honoré de leurs suf-

ï m < 
?rages, fymarquêji «n passant qu'a m fis de »a dédicace il mm ie* 
électeurs de son respectueux dévoùment. 

» M. Jollivet, dans son livre, dit qu'il y a un million d'électeurs 
en Angleterre : il dit que parmi eux se trouvent beaucoup d'indi-
gens qu'on achète pour de 1 argent, pour de la bière, qu'il en est 
même qu'on a pour deux cochons ou une paire de souliers neufs 
(On rit); qu'il existe une autre catégorie d'électeurs , celle des fer-
miers, sur laquelle on agit non plus en lés achetant mais par voie d'm-
timiaaiion. M. Jollivet prend même le soin de nous apprendre ce 
qu'on entend en Angleterre par le mot intimidation. Je suis seule-
ment fâché que sa répugnance pour ce mot n'aille pas au delà dudé-
troit et qu'après avoir blâmé le mot en Angleterre, il vienne l'ap-
prouver de l'autre côté de la Manche. ( Mouvement.) 

«Enfin voilà, d'après M. Jollivet, deux classes d'électeurs quicom-
posent une partie importante du corps électoral anglais: les in-
digens qu'on séduit ét les fermiers qu'on intimide et qui votent par 
ordre des propriétaires. À ce tableau, M. Jollivet a opposé celui du 
corps électoral français.ll n'y voit pas une pareille tache, il le proclame; 
et pour l'honneur de notre pays j'aime à le croire. Le système de cor-
ruption pratiqué sur les fonctionnaires par intimidation, sur les ambi-
tieux par des promesses de places et d'avancement,n'existe plus selon 
lui de notre temps : tout cela était bon sous la restauration, mais n'a 
jamais de nos jours été mis en pratique vis-à-vis des électeurs. Enfin, 
s'il faut en croire M. Jollivet , les 184,000 électeurs français votent 
d'une manière indépendante. Aussi, suivant M. Jollivet, il n'en faut 
pas déduire un seul. Ce ne sont pas 183,999 électeurs qui sont in-
dépendans, mais bien 184,000. 

«Assurément la reconnaissance est une bel le chose; mais trop d'exa-
gération ne prouve rien. Il eût mieux valu dire que , relativement 
anx députés fonctionnaires, leur nombre a été singulièrement exagé-
ré par la mauvaise foi des partis. Ils ne sont qu'au nombre de 161 
dans la Chambre, et enL-ore la plupart avaient déjà le pied dans 
l'étrier, et n'ont obtenu autre chose que de l'avancement. Peut-être 
aussi que M. Jollivet ne trouve pas que ce soit assez. C'est là de ma 
part un soupçon téméraire; aussi je n'ose pas le risquer. 

» Si le livre seul eût existé, si M. Jollivet n'en eût pas fait hom-
mage au Courrier français , il est très probable que le Courrier 
n'eût pas acheté le livre, qu'il l'eût ignoré et qu'il n'en eût pas parlé; 
mais le Jonrnaldes Débatsf'.qui trouvait un argument en faveur de 
sa cause dans les sympathies et les co/wictions ( l'avocat appuie sur 
ce mot) de M. Jollivet, le Journal des Débats a fait un article sur 
le livre. Il a exploité ce véritable Eldorado électoral, duquel il résul-
tait que sous le soleil doctrinaire qui nous éclaire tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possibles. » 

M° Dupin lit l'article des Débats et fait remarquer qu'il estassez sobre 
d'éloges envers M. Jollivet. On y lit que le livre est composé de pièces et 
de documens officiels, comme si on eût voulu dire qu'il était fjit de 
pièces et de morceaux. 

« Un article des Débats n'est jamais à dédaigner , continue l'a-
vocat, il n'est pas permis de le traiter légèrement ; il a toujours 
quelque importance. Pour les hommes littéraires, c'est une œuvre de 
goût; pour les hommes politiques, c'est plus encore, c'est un fait, 
une révélation, un mot d'ordre, et ce qui est encore plus, c'est un 
mot d'ordre plus souvent donné par le journal que reçu de la part 
du pouvoir. (Sensation.) Aussi pour un journal qui suit le mouve-
ment des affaires politiques, c'était une chose à ne pas laisser passer 
impunément, alors qu'elle portait sur une des bases essentielles du 
gouvernement représentatif. 

» Le Courrier français ne pouvait garder le silence alors que 
paraissait un article qui attaquait cette représentation anglaise sur 
laquelle se portent les regards et les espérances des hommes d'ave-
nir et de liberté, il appartenait au Courrier de démontrer que les 
sources électorales de l'Angleterre n'étaient pas si viciées, puisqu'el-
les avaient produit ! acte de réforme ; que ce n'est pas un système 
si vicié que celui qui donne à une Chambre les John Russell, les 
Hume, les Liltleton, les Stanley. Il a paru au Courrier que ce n'é-
tait pas un système tant à mépriser que celui qui a donné une 
Chambre, qui au lieu de se laisser traîner à la remorque du pouvoir, 
au lieu de trembler à chaque menace faite par lui de se retirer, a su 
résister à un ministère que soutenaient tant d'intrigues; une Cham-
bre qu'on ne voit pas vacillante en ses idées, voter le lendemain le 
contraire de ce qu'elle a voté la veille ; une Chambre qui ne sert pas 
les hommes rétrogrades du pays, mais s'attache aux hommes d'ave-
nir, et qui marchent en avant; une Chambre qu'on ne voit pas enfin, 
oubliant son indépendance et sa dignité, se mutiler elle-même en 
envoyant ses membres sous les fourches caudines de la pairie. (Mou-
vement.) 

»' Ce fut alors que dans son numéro du 8 janvier le Courrier 
français réfuta l'article du Journal des Débats . Cet article est re-
marquable en ce qu'on y explique qu'on ne répond pas à M. Jollivet, 
mais au Journal des Débats; qu'il s'agit d'une polémique politique 
qui s'engage antre deux journaux placés haut tous les deux dans l'es-
time des gens de bien et des bons citoyens. » 

Me Dupin discute ici l'article du Courrier français, et soutient qu'il n'a 
d'autre but que de répondre au Journal des Débats; qu'il a soin de mettre 
pour ainsi dire et dès l'abord M. Jollivet hors de cause. 

s Que s'est-il dope passé ? continue M
e
 Dupin. L'encens ministé-

riel avait fumé sur les autels de M? Jollivet, En compensation de la 
joie qu'il en avait ressentie, il pouvait bien souffrir quelques criti^ 
ques des journaux de l'opposition. A Rome, le triomphateur avait 
dans son char un egclave que Pline-le-Jeune appelle cornifex glorice 
(le bourreau de la gloire), et qui était charge de rappeler au vain-
queur que, malgré sa victoire, il était un homme. iNous ne deman-
dons pas à être les bourreaux de la gloire de M. Jollivet; l'une et 
l'autre condition nous manquerait ici; mais lorsque M. Jollivet reçoit 
de toutes parts l'éloge des feuilles ministérielles, qu'il sache au moins 
entendre la critiqué des feuilles qu| ne le spnt pas.- Ces éloges mi-
nistériels n'ont pas suffi à M- jollivet. Il lui aurait fallu la plus tou-
chante harmonie parmi toutes les trompettes de la renommée, minis-

térielles et autres,.. C'est trop aussi, M. Jollivet! M. -Jel'ivèt a eu 

d'abord l'ambition de jouir des douceurs de l'opposition; plus tard , 
il a voulu jouir des douceurs ministérielles. Peut-être plus tard des

r
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rera-t- une troisième esnèce d éloges; mais vouloir en même temps 
les uns et les autres, c'est tiop de privilège qu'il reclame; c'est un 
genre de cumul auquel personne ne peut aspirer. » 

M c Dupin donne ici lecture d'une lettre de sept pages, adressée d'abord 
par M. Jollivet au Courrier français, une lettre que son auteur termine 
par ces mots i « Votre tout dévoué serviteur, $ 

» Comme si , continue M
9
 Dupin, M. Jollivet avait juré d'être 

dévoué à tout le monde, dévoué aux électeurs-, dévoué aux minis-
tres, dévoué aux journaux même dont il veut , malgré eux, enva-
hir les colonnes. C'est le prodige du dévoùment. » 

Me Dupin expose que jamais le Courrier français ne se refuse à insérer 
de justes réclamations. Il montre que dernièrement encore il en inséra 
une de M. le député Boigues sur les douanes. II avait préparé une ana-
lyse de ia longue lettre de M. Jollivet, la discussion de l'adresse l'empè-. 
ena de l'insérer, 

« Sans doute, ajoute-il, les lecteurs du Courrier auraient su mauvais 
gré au rédacteur de supprimer le discours de M. Fulchiron pour mettre 
la lettre de M. Jollivet. » La lettre fut d'ailleurs insérée en analyse dan* 

était nécessaire de l accompagner. Le journaliste crutŒ^J** 
vre cette longue insertion Auposi-scripium suivant •
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P. S. Nous n'avons rien voulu changer à l'articie qu'on vi» . 
rédige, le jour même où nous fut communiqué la première lin

1 de
 lire 

.loluu-t, et dont l'insertion a été forcément retardé!; par 1«
 re

 ^ M' 
projet d adresse. Ma.s depuis, une autre lettre nous 'est narv, ^'e 
laquelle I auteur irrité de la compilation des documens p«n
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système électoral anglais, se plaint du déni de justice 'nni 1 na°t le 
et nous prescrit, au nom de la loi, d'insérer la bilieuse ênu*

 m Fait 
sommes atteints et convaincus de n'oser entrer avec lui in J-

OÛ
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sur la question électorale.
 1 d

'scussi
0n 

Nous serions curieux de connaître la loi qui nous impose 1' ki 

de trouver bons les livres publiés par M. Jollivet, et d'accu»! r , 531 '^ 
beuses réclamât ions où il démontre à sa manière qu'il est unirÎT
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exact et un judicieux publiciste. Il ne nous manquerait plus ?
P

'
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i-
que de recevoir les sommations par, huissier de tous les auteur menl-
dont nous aurions critiqué les œuvres ! M. Jollivet est donc bip

VaQiteu
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cupé de sa propre impo: . ;e pour s 'imaginer que l'attenti™ 
presse, attirée chaque jour

 t
 . tant de graves intérêts, doit se fi de 

clusivement sur lui, parce qu'il lui a plu de passer le détroit MI*
 TX

~ 
sembler en un volume grossi de ses élucubrations les rapnnri, s

 ras
-

mités parlementaires] Co. 

» Au moment où cette insertion avait lieu , une nom elle snm 
nous était adressée, c'est celle qui fait l'objet du procès actuel" v

lfia 

avons enfin reçu une nouvelle assignation pour samedi. » 
Me Dupin fait ici observer en droit que la faculté de poursuivi-

appartient tout entière au plaignant, ne devrait pouvoir être P '
QUI 

que par lui, puisqu'il est le maître de la retirer. A titre de simni
 (K(t 

servation et sans vouloir s'en faire un argument , il se demand,
 olj

" 
ment ce droit peut être exercé par le ministère public tout seul °

UIn
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L'avoeat examine ensuite ce qu'a voulu laloi.EUe ne doit pas êirp-
prêtée judaïquement. Elle a eu pour but évident et pour se .1 K

 TER
" 

protéger la personne et non le livre de l'écrivain. ut ^ 

» Voyez, Messieurs, à quels résultats nous conduirait une th -
rie contraire. Pensez donc combien de personnes sont nommls* 
dans un journal. Dans la partie politique vous trouvez tous les n 

d'hommes politiques. Dans la partie littéraire se trouvent nomt'
s 

des hommes littéraires; dans la partie artistique se trouvent l 
noms d'une foule d'artistes. Supposez maintenant, avec l'interne-
tion judaïque de la loi , que le journal vienne à parler d'un nanV 

des boulevards; voilà aussitôt Bobèche qui envoie son article et T 
tient un feuilleton double en étendue de ce qu'on aura écrit conii" 
lui. Le journaliste aura mal parlé d'un danseur, aura dit qu'il f,,>'! 
mal ses pirouettes,ses entrechats.et voilà que le journal est obligé ri, 
recevoir dans ses colonnes l'article vengeur de l 'entrechat. Que sera 
ce si le journal s'avise de rendre compte d'un opéra? Vous trouve 
rez là le compositeur de la musique, l'auteur des paroles, le chef des 
chœurs, le directeur, le peintre, ie machiniste, l'année des nVuran». 
et des figurantes; si l'article est un article de critique , voilà Farinée 

chantante, dansante, figurante, composante qui fait invasion dans 
le journal avec son article contenant le double en étendue de l'arti 
clé qui a rapport à elle. Ce ne seraient plus les colonnes ordinaires 
des journaux qui suffiraient ; il faudrait des volumes in-folio 

» Que sera-ce maintenant si la même faculté est donnée à tous les 
hommes politiques ? Un journal, comme le Courrier, vit de discus-
sions politiques. Lorsqu'il aura parlé du système ministériel sans 
même désigner personne, voilà toute la phalange ministérielle qui 
se présentera en disant : Nous sommes désignés, chacun de nous va 
faire son petit panégyrique à vos frais. 

» J'ai eu la curiosité , Messieurs, de faire un relevé des person-
nes nommées dans le numéro qui contient l'article sur l'ouvrare de 
M. Jollivet. Eh bien ! ce nombre s'élève à 152 personnes nommées 
par leurs noms. Ce nombre s'agrandira encore beaucoup si nous 
ajoutons les noms des personnes contenues dans certaines catégories 
nommées ou désignées. Ainsi , dans l'article , il est question du mi-
nistère ; ce seront huit personnes à ajouter. Que sera-ce s'il est ques-
tion en général des membres de la majorité des Chambres ? il en ré-
sulterait que douze à quinze cents personnes par jour pourrait 
chacune envoyer leurs réfutations au Courrier. » 

M
e
 Dupin examine ici si M. Jollivet est attaqué dans ?\ personne 

L article prétend que M. Jollivet a ramassé par tout. CeU» est évident-
lui-même a pris soin de le dire. 

Au peu d'esprit que le bonhomme avait; 
L'esprit d'autrui par supplément servait. 
Il entassait adage sur adage; 
Il compilait, compilait, compilait ; 
On le voyait sans cesse écrire, écrire 
Ce qu'il avait jadis entendu dire, 
Et nous lassait sans jamais se lasser. 

» Il est bien évident que ces vers, comme l'article du Courrier 
français, ne s attaquent qu'au livre, et ne s'attaquent pas à laper-
sanne. En vain prétendrait-on qu 'il y a attaque à la personne de M. 
Jollivet, en disant qu'il n'était pas de bonne foi. 11 suffit de lire l'ar-
ticle pour se convaincre que cette phrase s'adresse non plus à M. Jol-
livet, mais bien au Journal des Débats. » 

M
e
 Dupin s 'appuie ici de l'autorité de M. de Gérando, substitut de M. 

le procureur du Roi, qui dans l 'affaire de M. Charles Malo contre le 

Constitutionnel (Voir la Gazette des Tribunaux du 11 juillet 1834, ) a par-
faitement posé les principes, établi que la loi avait été faite pour proté-
ger les personnes et noq les susceptibilités de l'écrivain, du poète, de 
l'artiste, de l 'homme politique, 

« S'il en était autrement, Messieurs, dit en terminant M
e
 Dupin, 

une trop large carrière serait ouverte aux auteurs mécontens. Vous 
ne voudrez pas affliger Sa presse par une calamité de plus. Vous ne 
condamnerez pas les journaux à ouvrir leurs colonnes à toute espèce 
de réponses, d'attaques même, quand ce ne seront pas des person-
nes attaquées qui se présenteront devant vous; mais des amours-pro-
pres blessés qui chercheront à sevenger. 

» Il est une classe intéressante à laquelle vous devez songer: je 
veux parler- de ce pauvre public, de ces lecteurs auxquels est destiné 
un journal; et après les explications que j'ai eu l'honneur de Jvous 
donner , j'ai la confiance intime que vous ne voudrez pas condam-
ner le Courrier français et insérer la lettre de M. Jollivet. Je per-
siste. » 

M. Hély-d'Oissel se lèvepour répliquer. «Messieurs, dit M. l'avocat 
du Roi, la conslilution anglaise a trouvé dans cette enceinte un élo-
quent défenseur; mais peut-être aurait-on pu ne pas déserter la cause 
de la constitution de notre pays pour louer celle de nos voisins. Au 
surplus, ce qui fait la force de l'Angleterre, c'est que sa constitution 
est immuable, que tous les articles qui la composent ne sont pas in-
cessamment remis en question; c'est qu'en Angleterre les lois son 
exécutées. Ce que nous voulons en France, c'est voir les lois respeo exécutées. Ce que nous wuiuus eu rmucc, cesi von ica »w ■ r .. 

tées. Quand le respect pour la loi sera devenu en France une ret ■ 
gion, les avantages de notre constitution ne pourront plus être cou 

testés. » .
 e 

Abordant la question légale, l'organe du ministère public soutient q . 
le journal qui a nommé ou désigné une personne est astreint par la 
à insérer la réponse entière et sans la travestir. Puis, il s'attache a e 
blir la régularité de la poursuite intentée directement par le

 ml
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ion public; il reconnaît qu'à l'exemple de l'action en diffamation , } ?Çl public ; il reconnaît qu'à l'exem pie de l'action en diffamation , I

 a publique ne peut être dans l'espèce exercée qu'autant qu'une ptam 
été formée par la partie lésée. 11 rappelle qu'il existe au do^J'Itm» 
plainte signée de M. Jollivet, et il en conclut que le Tribunal est n& 
lièrement saisi et qu'il peut prononcer la peine, si elle est encourue. 



-,M du à lanv'ittM ne» elta divep» fiagmoni et soutient que M, Jollivet 
« ' dans cet article apprécié soit comme homme politique , soit comme 
auteur. 11 établit que le reproche de mauvaise foi s'adresse à M. Jollivet 
et non pas au Journal des Débats. 

M. l'avocat du Roi termine en persistant dans ses conclusions et en 
requérant contre le gérant du Courrier français l'insertion de la lettre de 
M. Jollivet et la condamnation à l'amende. 

M
e
 Philippe Dupin prend aussitôt la parole pour la réplique : 

« M. l'avocat du Roi, dit le défenseur, a commencé par une ré-
flexion générale à laquelle je suis le premier à applaudir. Oui, il faut 
que la constitution de notre pays soit sespectée ; il ne faut pas 
qu'elle soit altérée ni par les citoyens, ni par le pouvoir ; il faut que 
la loi soit respectée par tous.Mais la première condition pour faire res-
pecter la loi est de ne pas en faire une loi absurde.C'est sur ce point, 
c'est sur l'extension à donner à la loi qu'il y a dissentiment entre le 
ministère public et la défense. 

s Arrivant à la question de droit, je maintiens la théorie que j'ai 
plaidée devant vous ; il serait absurde qu'en rendant compte d'ou-
vrages littéraires, qu'en analysant les productions d'auteurs éminem-
ment irritables (genus irritabile vaturn.) (On rit.) un journaliste fût 
exposé à d'incessantes réclamations.» 

Revenant sur les abus possibles de l'art. 11 de la loi de 1822, l'o-
rateur s'écrie : « Si vous défendez de critiquer un livre , ou si vous 
ne permettez d'exprimer sur un ouvrage une opinion consciencieuse, 
qu'à la condition de publierà la suite le panégyrique que l'auteur lui-
même voudra rédiger en sa faveur, vous anéantissez lapresse, vous tuez 
l'art de la critique qui fait vivre les lettres et les arts: c'est par la sati-
re que notre littérature s'est épurée ; si Boileau a été surnommé le 
législateur du Parnasse , c'est parce que dans ses immortelles sati-
res il a stigmatisé de mauvais écrivains ! 

» °our pouvoir user du bénéfice delà loi du 25 mars 1822, il faut, 
Messieurs, qu'on ait besoin de répondre; il faut que ce soit la per-

-
 ri

ndividu, ses scrupules, sa croyance qui soient attaqués, 
ras' ce n'est pas la personne, quand c'est un compilateur qui 

ien compris, je suis un profond politique, j'ai bien jugé 
ectoral anglais, j'ai bien jugé le système électoral fran-

un petit Montesquieu dans ma compilation ! » alors vous 
ne pou lui accorder le droit de répondre dans le journal qui l'a 
critiqué : ce serait rendre la loi absurde, et c'est ce que vous ne ferez 
pas. H faut voir les choses de haut : ce n'est pas la vanité, c'est la ré-
putation des citoyens que la loi a voulu protéger; et quand vous 
voyez M. Jollivet vous demander de prescrire l'insertion d'une orai-
son pro libelle- suo, vous devez reconnaître que ce n'est pas là ce 
que la loi de 1822 a entendu ordonner. 

» Le Courrier français a dit que la Chambre avait porté sur 
M. Jollivet de nombreaux suffrages. Est-ce là une attaque? non, 
c'est un fait bien connu ; qui ne sait que M. Jollivet a disputé à M. 
Cunin-Gridaine une des places de secrétaire ? mais M. Jollivet n'a 
pas pris ce tait pour une injure, car il ne s'en est pas plaint dans sa 
lettre. S'il se plaignait d'une attaque dirigée contre sa personne, s'il 
demandait la parole pour un fait personnel, je comprendrais le pro-
cès, mais ce n'est pas là la discussion. Je voudrais qu'elle fût telle si 
M. Jollivet venait dire : « Je ne suis pas converti, je suis ce que j'é-
tais il y a deux ans. » 

« Messieurs, dit M
e
 Dupin en terminant, ce que vous avez à dé-

cider dans vos consciences, c'est la question de savoir si le législa-
teur a voulu protéger des vanités d'auteur ou des personnes. Vous 
aurez à vous demander si le Courrier français était fondé à refu-
ser la réponse de M. Jollivet, et la main sur la conscience vous 
répondrez que oui, car M. Jollivet n'est pas blessé. 11 ne défend pas 
sa personne, mais son livre. Eh bien ! ce livre, c'est au public à le dé-
fendre ou à le condamner. » 

Le Tribunal se retire en la chambre du conseil. Après cinq quarts 
d'heure de délibération il rentre à l'audiencè, et M. le président pro-
nonce à la lueur des flambeaux le jugement suivant : 

Attendu que le Courrier Français du 9 janvier courant contient un 
article où le sieur Jollivet, député, est nommé, et où son ouvrage est 
critiqué dans des ternies offensans, non seulement pour l'ouvrage, mais 
encore pour sa personne ; 

Attendu que le Courrier Français, en refusant d'insérer la réponse 
pleine de convenance du situr Jollivet, s'est rendu coupable du délit 
prévu et puni par l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822; 

Faisant au gérant du Courrier Français application des peines portées 
par cet article; 

Le Tribunal le condamne à 100 fr. d'amende, et ordonne l'insertion 
de la lettre du sieur Jollivet, conformément à la loi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DANGERS. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BOLRCIEK. — Audiences extraordinaires des 8 et 15 
. janvier 1836. 

Plainte en contrefaçon contre l'Ecole royale d'arts et 
métiers, au sujet d'un buste du Roi. 

Tout le monde se rappelle avoir yu a l'exposition de l'industrie de 
la ville d'Angers un buste en bronze, qui figurait au haut bout de la 
salle, comme c'était de droit, posé sur une fontaine-piédestal de mar-
bre noir. Tout le monde n'a peut-être pas reconnu de prime-abord 
dans ce buste l'image de S. M. Louis-Philippe ; quelques-uns même 
auraient pu lui trouver, abstraction faite des favoris et de l'arrange-
ment de la chevelure, un faux air de Napoléon. Dans tous les cas, on 
verra bientôt que les curieux eussent été fort excusables de se mé-
prendre ou de douter ; mais il n'y avait ni doute ni méprise possi 
Mes; on n'entrait point sans avoir acheté la notice qui se vendait 
deux sous à la porte, et ladite notice faisait foi pour tous que c'était 
bien réellement le buste du chef de la dynastie de juillet qu'on avait 
devant les yeux. Chacun sait aussi que ce royal buste de bronze sor-
tait de l'atelier de fonderie de l 'Ecole d'arts et métiers. 

Prévenu qu'une exposition de l'industrie devait avoir lieu, le zélé 
directeur de l'école, M. Dauban, avait tout d'abord conçu l'idée de 
faire fondre un buste du Roi par ses élèves, pour cette solennelle 
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' ^ s'agissait de se proeurer un buste-modèle convenable. 
,"■ Dauban pensa bien à en faire venir un de Paris, de l 'exacte res-
semblance duquel il pût être sûr ; mais le temps pressait. Après de 

aines recherches dans plusieurs magasins, l'administration de l'école 
apprit qu'il n'y avait dans Angers que le mouleur italien Franceschi 
nui tint des bustes du Roi. On s'adressa à lui. Mais Franceschi, 
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se mirent en toute hâte à la besogne. Un moule fut préparé. Plu-
sieurs épreuves manquèrent et furent brisées ; enfin une œuvre moins 
défectueuse fut obtenue; on se tint satisfait de ce résultat pour un 
essai fait avec précipitation. La fonte n'était pas encore aussi nette 
qu'on aurait pu le désirer ; mais ce n'étaient que de légers défauts 
que la lime et le marteau effacèrent sans peine. D'ailleurs, l'adminis-
tration ne faisait pas de l'exposition de ce buste une affaire d'amour-
propre : assez d'autres ouvrages d'un mérite infiniment supérieur 
devaient attester aux yeux du public à quelle perfection merveilleu-
se tous les travaux peuvent atteindre dans les ateliers de notre Ecole 
d'Arts et Métiers : dans la pensée de l'honorable directeur, c'était 
une sorte de devoir patriotique qu'il s'agissait de remplir. On mit 
donc toute vanité de côté, et le Louis-Philippe de bronze fut intro-
nisé à la place d'où il semblait présider la foule des curieux, qui, un 
mois durant, s'est pressée chaque jour dans la salle de la 
préfecture. 

Mais ne voilà-t-il pas que l'exposition terminée, et le buste royal 
rentré à l'Ecole des arts, l'intraitable Franceschi attaque en contre-
façon M. le directeur Dauban. « Le buste qu'on vous a prêté, lui dit-
il, est sorti de mon atelier, et le droit de le reproduire soit en plâtre, 
soit en métal, m'appartient exclusivement. Mon confrère et com-
patriote Dominique m'a vendu la propriété du moule moyennant 
200 fr. Je vais vous actionner en dommages-intérêts devant le Tri-
bunal correctionnel, à raison de l'atteinte que vous avez portée à mon 
droit de propriété. » 

Cependant Franceschi paraît d'abord disposé à accepter une in-
demnité de 40 fr., et M. Dauban, dans le désir d'éviter les désagré-
ment d'un procès, consent à lui payer cette somme. Mais cette con-
cession, mal interprétée par lui, encourage ses prétentions; il refuse 
l'offre de M. Dauban, en élevant déraisonnablement sa demande. Dès-
lors il a fallu plaider. 

M
e
 Lepage soutenait la plainte en contrefaçon de Franceschi; M. 

le directeur de l'Ecole d'arts et métiers était défendu par M
e
 Fres-

lon. 

Les explications données par les parties ont révélé cette curieuse 
circonstance que le moule de Franceschi, qui sert aujourd'hui à re-
produire l'image de S. M. Louis-Philippe, servait primitivement à 
couler des bustes de Napoléon; quelques légères modifications ont 
suffi pour l'approprier à son nouvel usage. Assurément l'exactitude 
de la ressemblance n'a pu gagner à cette métamorphose ; mais le 
mouleur italien ne s'est-il pas avisé là, sans y penser, d'une très in-
génieuse flatterie ! 

Le Tribunal, après avoir entendu à l'audience du vendredi 8 les 
plaidoiries des avocats, et les conclusions données par M. de Guer, 
substitut du procureur du Roi, avait remis à huitaine pour pronon-
cer son jugement; et il l'a prononcé en effet à l'audience de vendredi 
dernier. Ce jugement motivé avec le plus grand soin et rédigé avec 
une clarté et une précision remarquables, écarte d'abord diverses fins 
de non-recevoir invoquées par M

e
Freslon en faveur de son client, et 

qui étaient tirées : 1° de ce que Franceschi n'a pas fait procéder à la 
saisie du buste prétendu contrefait; 2° de ce que la formalité dudépôt 
exigé par l'article 6 de la loi du 29 juillet 1793 pour certains objets 
d'art,n'a pas été remplie dans l'espèce; enfin, de ce que Franceschi ne 
justifie pas de son droit de propriété. Mais statuant sur le fond: 

Attendu qu'en admettant comme constant que le contre-moulage 
dont se plaint Franceschi, ait été pratiqué sur l'un des bustes sortis de 
ses magasins et dont il aurait eu la propriété exclusive , les circonstan-
ces de la cause ne permettent pas de considérer ce contre-moulage comme 
une contrefaçon; 

Qu'en effet, la contrefaçon pour être punissable, doit, ainsi que le 
larcin auquel elle est assimilée par les auteurs , présenter les caractères 
de fraude et d'attentat à la propriété d'autrui ; 

Attendu d'abord que t< ut spupçon de fraude est détruit par la con-
duite du prévenu et par l'usage qu'il a fait du buste contre-moulé d'a-
près ses ordres ; 

Qu'il s'est adressé au maire même de cette ville pour obtenir la re-
mise du modèle dont il avait besoin, et a dû alors informer ce magis-
trat, ainsi qu'il déclare l'avoir fait, du but qu'il, se proposait en récla-
mant ce modèle; 

Qu'après avoir contre-moulé et coulé en bronze le buste qui lui avait 
été confié, il l'a fait figurer parmi les produits des arts et de l'industrie 
exposés à la préfecture dans le mois dernier ; 

Qu'ainsi, loin d'agir clandestinement et de soustraire cette oeuvre aux 
regards, il l'a au contraire livrée à la plus grande publicité, dans le but 
évident d'appeler moins sur lui-même que sur les élèves de l'école qu'il 
dirige, l'attention et les éloges que ce travail pouvait mériter ; 

Attendu en second lieu qu'il est manifeste que Dauban n'a pas eu l'in-
tention de porter atteinte aux droits du demandeur, et que celui-ci n'a 
réellement éprouvé aucun préjudice; 

Que le défendeur n'a pas agi dans un but de spéculation et d'intérêt 
privé; qu'il est notoire qu'il s'est abstenu d'indiquer sur le buste exposé 
le prix de vente qui était porté sur d'autres ouvrages sortis des ateliers 
de l'Ecole des arts; qu'aucune circonstance postérieure ne fait présumer 
qu'il ait voulu tirer profit de l'objet litigieux; qu'il n'a pas revendiqué 
personnellement l'honneur de cet ouvrage, et que Franceschi ne peut se 
plaindre que, comme auteur, sa réputation en ait souffert; que les pro-
cédés employés pour le contre-moulage en plâtre et en broaze étant dif-
férens, aucune comparaison ne pouvait s'établir sur le mérite des deux 
ouvrages, mérite d'ailleurs fort contestable, puisqu'il ne s'agit que d'une 
simple contre-moulure ; 

Qu'en vain voudrait-on faire considérer l'Ecole des arts comme un 
établissement commercial dont Franceschi peut redouter la concurrence; 

Que les ventes accidentelles des produits de cet établissement ne peu-
vent lui faire perdre le caractère particulier qui lui appartient ; que c'est 
en réalité une école d'instruction et de perfectionnement ; que rien ne 
s'oppose à ce que le chef de cette école, ainsi qu'un simple particulier, 
imite par quelque procédé que ce soit ou donne à imiter à ses élèves un 
objet d'art qu'il aurait acheté ou emprunté, et qui ne serait pas tombé 
dans le domaine public, pourvu qu'il ne se propose qu'un sujet d'étude, 
et qu'il ne tire de ce travail aucun profit au préjudice de l'auteur ou du 
propriétaire du modèle ; 

Par ces motifs, le Tribunal déboute le demandeur de l'action en con-
trefaçon par lui intentée, et le condamne aux dépens. 
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CHRONIQUE. 

DfiPÀRTKMENS. 

— On lit dans le Journal de la Meurtlie du 17 janvier : 
« Une mort prématurée vient d'enlever à la Cour royale de Nanci 

un de ses membres les plus distingués: M. le conseiller Mathieu de 
Vienne est mort jeudi dernier, des suites d'une fluxion de poitrine. 
Magistrat aussi intègre qu'éclairé , justement recommandable par 
IGS qualités de l'esprit et du cœur , M. de Vienne est vivement re-
gretté non seulement de la compagnie à laquelle il appartenait , 
mais de toutes les personnes qui ont pu avoir avec lui des relations' 
que l'aménité de sou caractère rendait très agréables. » 

— Le Tribunal d'Andelys (Eure) a refusé , comme les Tribunaux 
de Rennes et de Saintes, de recevoir le serment supplétif prescrit à 
la gendarmerie par l'ordonnance du 26 octobre 1835. 
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 Saint-Roch, conseiller de préfecture, a été assassiné le 
lo janvier, à deux heures après midi, en revenant de sa maison de 
campagne, située dans la commune du Bouscat, Un paysan à qui 

mains, dis à douze blessures fort graves 
vignerons appelés par les'eris au secoi 
ment assez à temps pour arracher M. Bi^ 

^Transporté chez lui, à Bordeaux, il a reJ^W^P
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M. le docteur Bancal. MM. le procureur du Roi et le juge d instruc-
tion, avertis de l'événement, se sont rendus aussitôt chez M. le cont 
seiller de préfecture, afin de constater l'attentat. La gendarmerie & 
déjà remis le coupable entre les mains de la justice. Les blessures 
de M. Bignon sont très graves. 

— A l'audience du 30'décembre de la Cour royale d'Angers ( njH 
pels correctionnels ) , venait une affaire grave surtout par la qua ite|, 
des parties en cause. C'était un procès en diffamation dont toute la ç 
Basse-Bretagns a retenti, et qui , après avoir subi déjà àRennes les > 
deux degrés de juridiction, était renvoyé devant la Cour par un ar-| 
îêt de cassation. M. le premier président Desmazières présidait lui-j? 
même la 2

e
 chambre, assisté de M. de Beauregard , président ordi- J 

naire. . | 
M. Durand-Vaugaron, ancien procureur du Roi à Loudéac , était! 

prévenu d'avoir, au cours d'un procès, dans des conclusions signées! 
et publiées par lui, diffamé M. Aché , avocat à Pontivy , en le dé- 1 
nonçant comme auteur de faux en écriture privée. M. Aché n'a pu J 
survivre à l'attein e portée à son honneur ; traîné de Tribunaux en | 
Tribunaux par son infatigable adversaire, et, désespérant d'obtenir | 
réparation complète et définitive, M. Aché a mis fin à ses jours. C'é- | 
tait sa veuve, en deuil , qui venait elle-même demander justice à la I 
Cour, par l'organe de Me Freslon. 

M. Durand-Vaugaron présentait lui-même sa défense. 
En retraçant les douleurs de sa cliente, M

e
 Freslon était ému | 

jusqu'aux larmes, et son émotion s'est traduite en chaleureuses et ' 
éloquentes paroles. 

M. le substitut du procureur-général, Ernest Dubois, s'est levé 
alors plein d'une véhémente indignation , et dans un réquisitoire 
énergique a appelé sur le diffamateur toute la sévérité des magis- * 
trats. 

M. Durand-Vaugaron a répliqué avec une merveilleuse puissance 
de logique, d'adresse et de sang-froid. Mais tous ses efforts ont été 
vains. 

Les plaidoiries avaient occupé deux audiences entières. Ce n'est 
que mercredi matin, au commencement de l'audience civile, que la 
Cour, par l'organe de M. le premier président, a prononcé son arrêt, 
par lequel , réformant en partie le jugement de première instance 
de Rennes, et après une réfutation succincte des moyens de défense 
de M. Durand-Vaugaron, elle l'a condamné à dix jours d'emprison-
nement, 25 fr. d'amende , 3,000 fr. d î dommages-intérêts envers la 
partie civile et à tous les frais, et a fixé à deux années la durée de 
la contrainte par corps pour l'exécution de l'arrêt. Le premier juge-
ment (celui du 26 mars) était moins sévère. 

M. Durand-Vaugaron est demeuré impassible au prononcé de cette 
condamnation, et il est allé , dit-on, sur-le-champ faire au greffe sa 
déclaration de pourvoi en cassation. 

— Jamais uncrime ne reste impuni : c'est un proverbe popu-
laire que l'expérience fait rarement mentir. Nous trouvons un exem-
ple nouveau de cette vérité dansles détails suivans qui nous parvien-
nent d'Abbeville. 

Pendant l'année 1832, le cadavre d'une femme assassinée fut dé-
couvert dans le bois de Buiguy-l'Abbé, distant d'Abbeville de deux 
lieues, et éloigné de toute habitation. Le nom de la victime et celui 
de l'assassin étaient jusqu'à ce jour restés inconnus. Malgré le zèle 
éclairé du ministère public, tout portait à croire que le coupable 
échapperait à la justice humaine, lorsqu'un heureux hazard est venu 
jeter quelque jour sur cet assassinat. Deux hommes, tous deux ivres, 
se querellaient dernièrement dans un cabaret, et sur la proposition 
faite par l 'un d'eux de trinquer ensemble, il lui est répondu : « Moi 
trinquer avec toi, avec un scélérat, un assassin, jamais! — Qu'est-ce 
que tu dis donc? un ass ssin! réplique l'autre , tu me le prouveras. 
— Oui, je te le prouverai, n'est-ce pas toi et ton beau-frère qui avez 
assassiné cette femme dans le bois de Buiguy-l'Abbé ? Je vous aï 
vus. » Cette scène fut suivie d'une scène de même nature qui eut 

lieu dans un cabaret voisin, où les deux ivrognes se rencontrèrent; 
de nouveau. 

Le bruit de ces altercations parvint aux oreilles de M. le procu-
reur du Roi et de M. le juge d'instruction, qui ont obtenu, nous as-
sure-t-on , des révélations plus circonstanciées encore : puissent-elles 
les faire parvenir à la découverte de la vérité ! 

—Un crime horrible a été commis, dans la nuit du 8 au 9 janvier 
dans la commune de Margaux, canton de Castelnau (Gironde) ' 

Une vieille femme, nommée veuve Constantin, a été assassinée 
dans son ht, vers une heure du matin. Le meurtrier, après avoir 
fracturé une porte de derrière de la maison , s'est introduit dans la 
chambre de la victime, et l'a frappée simultanément de sept COUDS 

de poignard : sa vie est en danger. Un jeune enfant, qui était cou-
che avec cette femme, n a reçu aucune blessure. 

M. Bouïre-Beauvaïlon, procureur du Roi, et M. Bouldoyse, iu?e 
d instruction, se sont transportés le lendemain sur les lieux et v 
ont continué leurs investigations pendant cinq jours. ' 

La procédure ne paraît encore avoir rien révélé de positif -
ce crime est enveloppé d'un profond mystère. On n'a rien volé.

 5 

— Nous apprenons, dit VEcko de Rouen, qu'un chanFHnenr 
que tous les habitans de la ville approuveront, vient d'être annort^ 
dans le heu des exécutions, Désormais ce sera sur la place de Bonn*. 
Nouvelle que ce sanglant spectacle aura lieu. 

■ ' igBQoagr—i 

PARIS , 20 JVNVIER. 

— Le jeune barreau vient de faire une perte qui sera vivement 
sentie dans la personne de M. Richomme , l'un des secrétaires de 
la conférence des avocats stagiaires. On se rappelle qu'à la séance de 
ren ree des conférences , en 1834 , M. Richomme a prononcé ?é oge 
de M. Delamalle , et que cet éloge , écrit avec verve et pureté lui a 
concilié les suffrages de tous ses confrères.

 P
 ' 

— Lord Seymour possède , on le sait, de très beaux chevaux 
dont plusieurs ont remporté des prix aux courses du Champ-de^ 
Mars. N ayant pas 1 espoir de les voir vivre éternellement , il veut 
du mojns en conserver I image. Il avait ; à cet effet , chargé le sieur 
Fauginet de lui en modeler quelques-uns remarquables par leurs 
formes sveites et gracieuses. Trois modèles furent ainsi exécutés 
pour lesquels le s .eur Faug.net a reçu 1 100 fr. Mais il a Fardé lL' 
creux que lui réclamait aujourd'hui , devant la 5

e
 chambre 

Seymour , par 1 organe de M
H
 Mauriceau son avocat. ' 

De son côté le s.eur Fauginet soutient qu'il a remis les creux a» 
lord , et que celui-ci n'ayant commandé que trois modèles au Hen 2 
dix , comme .1 l'avait promis , est son débit-ur de 70.) f? forlï 
le çomplemen de U00 fr. , pris modéré des trois modèles 'exéS 

Le Tnbuna , ayant peine à démêler la vérité au miliei 1 „t Im-
plications contradictoires , a remis la cause à h itain»

 x
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tendre les parties en personne. *
 hUltame
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— Le sieur Guibert , assigné par le docteur Laguaire, devant la 
5° chambre, en paiement de 600 fr. pour soins donnés à son fils , 
soutenait que ce docteur, après avoir examiné soigneusement le 

jeune homme, atteint d'une déviation à la colonne vertébrale, s'était 
engagé de le guérir radicalement, dans l'espace d'une année. Il y a 
de cela deux ans et l'enfant est aujourd'hui dans un état de maladie 

incurable. 
« J'ai promis, disait à son tour le docteur, de donner au jeune 

Guibert tous mes soins ; mais je n'ai jamais affirmé que je le ramè-
nerais à la santé. Un médecin ne doit pas plus répondre de la gué-
rison d'un malade, qu'un avocat du gain d'un procès. J'ai promis 
mes soins pendant un an, et je les ai donnés pendant deux années 
consécutives. Peut-être, a-t-il ajouté, auraient-ils eu plus de succès 
si mes prescriptions avaient été plus sévèrement observées. Les ma-
lades généralement se piquent de peu d'exactitude dans l'observa-
tion des ordonnances, et c'est le médecin qu'on accuse quand la ma-

ladie se prolonge. » 
Après les explications dos parties en personne, le Tribunal a con-

damné le sieur Guibert à payer au docteur une somme de 400 fr. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 12 janvier, M.Masson, avocat, 
ancien principal clerc de M. Delavigne, avoué à Paris, a été nommé 
avoué près le Tribunal de première instance de Rambouillet , en rem 
placement de M. Aubry, avoué démissionnaire. 

— La nouvelle combinaison des rondes de nuit auxquelles concou-
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rent tous les services de la police municipale et dont nous avons dé-
jà eu occasion de faire connaître les bons résultats à son début, 
continue de porter ses fruits. 

La ronde qu-i fut chargée de la surveillance du 1 I e arrondissement 
pendant la nuit du 18 au 19 de mois, y fit une importante capture 
à deux heures du matin, rue de l'Ancienne-Comédie, en arrêtant en 
flagrant délit d'attaque, les nommés : 1° Finet (Benoit), chiffonnier, 
libéré de cinq ans de réclusion pour vol; 2° Demetz (Jean-Baptiste), 
se disant marchand de fruits, condamné libéré. 

Ces deux malfaiteurs venaient de saisir et terrasser, après l'avoir 
pris par la cou, pour le voler, un jeune médecin M. Matteau, demeu-
rant rue de Yaugirard, 122, lorsque les sergens de ville et les ins-
pecteurs composant la ronde, accoururent au secours de ce dernier 
et le délivrèrent des mains de ses assaillans. 

Peu d'inslans auparavant une autre attaque avait eu lieu dans le 
même quartier sur la personne de M. Dubreuil, élève en médecine, 
demeurant rue Boutebrie, 8. Il n'avait dù son salut qu'à la fuite. 

Les deux inculpés ont été mis à la disposition de M. le commis-
saire de police du quartier de l'Ecole de médecine, qui les a envo-
yés au dépôt de la Préfecture, après avoir constaté les circonstances 
de cette double attaque. Il a été trouvé sur l'un d'eux six gilets et 
une redingote, provenant sans doute de vols commis avec violence. 

Ces arrestations viennent très à propos dans la saison où les bals 
se multiplient. On pourra désormais avec plus de sécurité, grâce à 

cette nouvelle organisation, circuler dans Paris à toute heure de 
nuit. e la 

— Antoine Thirat , la terreur des douaniers de la Savoie et • 
s'était fait , dans la contrebande à main armée . une réputation ̂  
reille à celle de Mandrin , vient de mourir tranquillement dans <?

a 

lit , en Savoie. Les Tribunaux de ce pays l'avaient , par contuniac ° 
condamné à mort. C'était un ancien hussard français. ' 

— L'Histoire fie France de M. Colart, que nous annonçons aujourH't, 
chez le libraire Charles Gosselin, compte déjà une édition épuisée à 4 oiv 

exemplaires; elle est publiée avec des améliorations imporiautes m M 

recommandent encore'aux suffrages et à la faveur du public. Dest' 
à la jeunesse, elle peut également être utile à ceux qui savent," comn ^ 
ceux qui veulent apprendre ou consulter ; espèce de compendium, de di * 

tiennent dè 
tionnaire 

veulent apprendre ou consulter ; espèce de compendium de rT 

historique, elle renferme la substance de ce que contiennent,''' 
bon nos histoires de France, et une disposition chronologique qui r 
pelle celle du président Hénaut. f" 

France, élaborée par l'auteur pendant vingt ri 
ncyclopédiques, a été employée pour l'éducation a" 

Cette Histoire de France, 
années à ses cours encyclopé 
enfans de France, de la reine de Portugal , des princes de la familh 
royale de Naples, des archiduchesses de Toscane, des enfans de S. A I 
la grande duchesse Michel de Russie, etc. , et la nouvelle édition est ho 
norée de la souscription de plusieurs souverains et de la plupart de no" 
notabilités. (Voir aux Annonces). 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

Une livraison tous les jeudis. — 2 gravures et une feuille de texte. — Prix : 50 centimes. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTOIN. 

L'HISTOIRE DE FRANCE de M. COLART 

formera un gros volume petit in-4°, sur 
papier vélin satiné, orné de 73 gravures 
sur acier, de cartes géographiques, médail-
lons, etc. 

Elle sera publiée en 45 livraisons qui 
paraîtront le jeudi de chaque semaine. 
Chaque livraison renfermera une feuille 
in-4° de texte et deux gravures, ou une gra-
vure avec tableau ou deux feuilles de texte. 

Le prix de chaque livraison, sur papier 
vélin satiné, avec deux gravures, est de 
CINQUANTE CENTIMES . On pourra rempla-
cer toutes les livraisons perdues au prix 
de 50 c. 

11 sen. tiré quelques exemplaires avec 
les gravures coloriées. Le prix de la li-
vraison sera de 75 c. 

HISTOIRE 

MÉTHODIQUE ET COMPARÉE , 

Avec texte et tableaux synoptiques, ornée de 73 gravures en taille-douce sur acier, de cartes géographiques, médaillons, etc. 

PAR M. COLART, 
Instituteur des enfans de France et de S. M. T. F., premier élève et successeur de l'abbé Gaultier, etc. 

PUBLIÉE EN 45 LIVRAISONS A 50 CENTIMES. 

On souscrit, sans rien payer d'avance, à la librairie de CHAULES GOSSELIN , rue Saint-Germain-des-Prés, 9; 
Et chez les dépositaires, à Paris et dans les départemens. / 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 
Les Souscripteurs habitant Paris qui paie-

ront 20 livraisons à l'avance, les recevront 
à domicile , à Paris , sans aucun frais. 

Les Souscripteurs des départemens de-
vront s'adresser aux libraires des princi-
pales villes ; mais s'ils veulent recevoir l'ou-
vrage directement , ils devront envoyer à 
l'éditeur un mandat sur Paris, de la som-
me de 25 fr., savoir: 22 fr. 50 c. pour l'ou-
vrage, et 2 fr. 50 c. pour le port. On pourra 
faire un mandat sur les personnes qui le 
demanderont; mais alors ce mandat sera 
de 26 fr. à cause des frais d'encaisse-
ment. Ces conditions remplies, les livrai-
sons parviendront chaque semaine au do-
micile des Souscripteurs des départemens. 

MM. les Souscripteurs pour l'ouvragecn-
tier peuvent se dispenser d'affranchir leurs 
lettres. — On peut compter sur la régula-
rité de la publication et de l'expédition. 

SECRETS DE TOILETTE PERFECTIONNEE. 
Mme DOSSER , rue du Coq St Honoré, 13, au premier, a les seuls nouvelles teintures, dans lesquelles ilsuf fi 

de tremper un pin,«au ou un peigne pour teindre de suite les cheveux, sourcils, lavons el niGustachesem 
toutes nuances, sans préparatiou.Ces eaux n'ouï DOint comme d'autres l'inconvénient de rougir les cneyeux 

ni d'altérer ta santé.Une Pommade qui les fait cHlre; une Crème qui fait tomber les poils du visage et des 

bras en 8 minu 
celles du teint ; 

minutes, sans inconvéniens; Crème et Eau qui effacent les taches de rousseur et enlèvent toutes 
eint ; Eau rose qui colore le visage. On essaye avant d'acheter : 6 f. l'article. On expédie. (Affr 

SOCIÉTÉS CU<ÏUIEUGIAL.Ë». 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Par acte passé devant M
E Desprez qui 

en a la minute et son collègue, notaires à 
Paris, le 8 janvier 1836, 

M. JEAN-AUGUSTE SÉGU1ER, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Ghamps, 38, ci-devant et actuelle-
ment rue de Valois. 4, a déclaré dissoudre 
à partir du 8 janvier 1836, la société qu'il 
avait formée entre lui et les personnes qui 
prendraient des actions pour l'exploita-
tion de huit voitures omnibus ditesDames 
françaises, suivant acte passé devant le-
dit Me Desprez et son collègue , notaires à 
Paris, le 7 octobre 1835, enregistré. 

Pour extrait : 
DESPREZ. 

i 
Pour extrait : 

DURMONT. 

AVIS AU PUBLIC. 
L'exploitation des voitures omnibus di-

tes DAMES FRANÇAISES sera en activité à 
partir du 15 mars prochain. Les bases de 
la nouvelle société seront publiées prochai-
nement dans cette feuille. 

ÉTUDE DE Me DCRMONT, 

Mue Vivienne, 8. 

D'une sentence arbitrale rendue Ie8jan 
vier dernier, enregistrée, par MM. Gosselin, 
libraire, et Girard,- ancien agréé, dûment 
revêtue de l'ordonnance A'exequatur ren-
due par M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 9 sui-
vant enregistrée. 

A été extrait ce qui suit : 
La société pour la création et l'exploita-

tion de l Encyclopédie pittoresque, entre 
M. LACHEVARD1ÈRE, gérant, demeurant 
à Paris, rue du Colombier, 30, et les com-
manditaires, est et demeure dissoute. 

Le sieur LACHEVA.RD1ÈRE est nommé 
liquidateur de la société, avec autorisation 
de vendre en l'étude de Me Joncquoy, no-
taire, aux enchères et avec toutes les for-
malités de publicité requises, l'ouvrage, 
les marchandises en magasin et les recou-
vremens formant l'actif social, à la charge 
par l'acquéreur de terminer le deuxième 
volume, pour, le produit de la vente, dé-
duction faite des frais], dettes et charges, 
être réparti aux intéressés suivant leurs 
droits. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 
du 18 janvier. 

Mme ve Fossé, née Gallais, r. St-Denis, 186. 
M. Chanhomine, rue St-Deuis, 309. 
Mme Letellier, née Leros, r. de Chartres-Car-

rousel. 11. 
M. Pechet, rue du Faubourg-du-Roule,80. 

M. Nacfert-Lemaire, me Papillon, 5. 
M Paris, rue de la Micbodière, 1. 
M. Renet, I-UE Pierre-à-Poissons, 2. 
M. Musnier, aux Incurables, faubourg Saint-

Martic. 
Mme Siniore, née Quesnet, rue du Grand-

Chantier, 14. 
Corvée . née Leroy , rue Beaubourg, 53. 

M. llavid, rue du Faubourg-St-Antoine 
M. ratière, rue d'Aval, 7. 

D'un acte sous seing-privé, en date à 
Paris, du 8 janvier 1836, enregistré le 20 
par le receveur, qui a perçu 11 fr., entre 
MM. JACQUES-PAUL MIGNË, prêtre, de-
meurant à Paris, rue des Maçons-Sorbon-
ne, 3, EMMANUEL-JOSEPH BAILLY, proprié-
taire, demeurant à Paris, place Sorbonne, 
2, et plusieurs autres actionnaires simples 
commanditaires, 

Il appert : 
Que la société en commandite pour l'ex-

ploitation du journal l'Univers, formée 
par acte sous seing -privé du 19 août 1835, 
enregistré le 31 août entre ledit M. MIGNE, 
seul administrateur, et plusieurs action-
naires commanditaires sous la raison MI-
GNE ET Ce , dont le siège était à Paris, 
rue des Maçons-Sorbonne, 1er , est dissoute 
à dater du 18 janvier 1836. Une nouvelle 
société en commandite est constituée à 
dater dudit jour 18 janvier, entre ledit 
M. BAILLY, d'une part, et plusieurs com-
manditaires d'autre part, dont ledit M. 
BAILLY est seul administrateur. Elle est 
sous la raison BAILLY DE SURCY ET Ce . 
M. BAILLY aura seul la signature sociale. 
Le siège de la société est à Paris, rue des 
Maçons-Sorbonne , 1 . Sa durée est fixée à 
6 ans du 1er janvier 1836. Le fonds sociale 
est de cent miile fr., composé de cent ac-
tions de mille chaque. L'action est divisi-
ble en 2 coupons de 500 fr. et en 4 coupons 
de 250 fr. M. BAILLY DE SURCY est pos-
sesseur de 8 actions et demie. 

Pou extrait. 

Suivant acte passé devant Me Ronceray 
et son collègue , notaires à Orléans , les 6 
janvier 1836, portant cette mention, enre-
gistré à Orléans le 16 janvier 1836 , f° 53, 
R° cases 3 à 6, vol. 487 , reçu 5 fr. 50 c. , 
dixième compris. Signé Déforme. 

M. GASPARD JANSE, négociant, demeu-
rant à Orléans , rue d'Escure, 9 ; M. ADOL-

PHE FOUGERON, propriétaire, demeurant 
à Orléans, rue de laClouterie, 10;M. JEAN-

BAPTISTE-CÉSAR MOREAU, propriétaire, 
demeurant à Orléans, rue d'IUière, 53; M. 
ALEXANDRE-AUGUSTIN-ERAT OUDET, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Haute-
ville, 40, représenté par mondit sieur MO-

REAU, son mandataire , aux termes de sa 
procuration passée devant Me Bonnaire et 
son confrère, notaires à Paris, le 5 janvier 
1836, enregistrée et dont le brevet original 
légalisé est demeuré annexé à l'acte dont 
est extrait. M. FRANÇOIS-JOSEPH GAUTIER, 
négociant, demeurant à Orléans, place du 
Martrois, 6; M. Louis - MICHEL-HONORÉ 

SEVIN, ancien négociant, demeurant à 
Orléans, rue de la Levrette, 13; M. JAC-

QUES-PARFAIT DARBLAY, maître de poste, 
demeurant à Orléans; et M. JEAN-JAC-

QUES ACHET , ancien notaire à Orléans , 
demeurant en cette ville, place de l'Etape, 8. 

Ont continué et prorogé pour vingt-
deux années entières et consécutives, à 
dater du 1er janvier 1836, pour finir à 
pareil jour de 1858 , la société déjà exis-
tante entre eux , ayant pour objet l'entre-
prise d'un service de messageries d'Or-
léans à Paris et retour. 

La société a été constituée en nom col-
lectif entre tous les susnommés, sous la 
raison sociale JANSE , MOREAU et comp. 

Il a été convenu que la signature sociale 
serait de même ; qu'elle appartiendrait à 
tous les associés , mais que la société ne 
pourrait être obligée que par tous les as-
sociés ensemble ou par trois associés 
au moins agissant ensemble au nom 
de la société et signant sous la raison so- , 
ciale avec l'autorisation spéciale des au-
tres associés. Qu'ainsi , tout engagement 
contracté et signé sans l'accomplissement 
de toutes ces formalités , serait considéré 
comme nul et demeurerait sans effet au-
cun à l'égard de la société. 

Il a été dit que le siège principal de la 
société était établi à Orléans , place du 
Martrois, 14; 

Que l'entreprise prendrait pour légende 
Union Orléanaise; 

Que le fonds social se composait de l'ac-
tif de la société consistant tant en mobi-
lier matériel et argent comptant,que dans 
la valeur de l'achalandage de l'entreprise, 
le tout s'élevant à deux cent quarante 
mille francs et appartenant savoir .-

Pour quatre douzième à M. Janse ; 
Pour deux douzièmes à M. Fougeron 
Et pour un douzièmes à chacun des six 

autres associés, ensemble six douzièmes. 
Total, douze douzièmes. 

Il a été stipulé que la dissolution de la 
société aurait lieu de plein droit avant le 
1er janvier 1858, dans le cas où un fonds 
de réserve fixé à vingt-quatre mille francs 
par l'art. 14 de l'acte dont est extrait, et 
trente -six mille francs en sus, au total 
soixante mille francs viendraient à être 
absorbée par les dépenses de la société, en 

état de guerre ou de paix , avec d'autres 
entreprises de voiturés. 

Par la procuration ci-devant datée et 
énoncée, portant en marge la mention sui-
vante. 

Enregistré a Paris, le 5 janvier 1836, f° 
42, v° C. 4, reçu 2 fr. 29 c.,dixième com-
pris. Signé DOL'CAU». 

Il appert qu'elle est générale et spéciale 
à l'effet de procéder à l'acte dont extrait 
précède. 

Pour extrait: RONCERAY. 

parties, à partir du 1 er janvier 1834, po> . 
six années pour la vente de draperies eu 
gros, établie à Paris, rue des Mauvaises-
Paroles, 12, est dissoute du 18 janvier 183P 
et que M. HENRY, dit Berlin en est le li-
quidateur. 

Pour extrait : 

ANNONCES LEGALES. 

Continuation de la société qui existait 
précédemment entre feu M. SERRÉ et M. 
et Mme FAVREL. 

Suivant acte soussignatures privées, fait 
double à Paris le 13 janvier 1836 et enre-
gistré le 15. 

M. AUGUSTE-FRANÇOIS-JOSEPH FAVREL, 
batteur d'or, demeurant à Paris , rue du 
Caire, 30; 

Et Mn,e LOUISE-ELISABETH DELADREUE, 
épouse judiciairement séparée, quant aux 
biens, mais néanmoins dûment autorisée , 
à l'effet dudit acte, de M. FAVREL sus-
nommé, avec lequel elle demeure rue du 
Caire, 30. 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison sociale AUGUSTE 

FAVREL etcc. 
M. FAVREL en est seul le gérant, il en 

a seul aussi la signature. Le fonds social 
est de 257,700 fr., fournis par portions 
égales par M. et Mme FAVREL. L'objet de 
cette société est l'exploitation dudit fonds 
de batteur d'or. Sa durée sera de 6,9 ou 
12 années, à partir du 1er décembre 1835. 
Son siège est à Paris, rue du Caire, 30. 

AUGUSTE FAVREL. 

Opposition sur le prix de fonds de com-
merce.On fait savoirque JE AN MARIE PRES-
TROT, marchand boucher, demeurant à 
Paris, rue Albouy, 2, a vendu le fonds de 
commerce de marchand boucher qu'il ex-
ploite dans sa demeure, l'achalandage et 
les ustensiles en dépendant à JEAN-CHAR-

LES TISS1ER, garçon étalier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Martin, 30, 
avec jouissance à partir du 25 janvier 
1836. CHARRIER. 

ANNOMOne JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la piace publique du fk;àtelet de Paris , 
Le samedi 23 janvier 1836, heure de midi. 

Consistant en comptoir, chaises, table, por-
laine, casseroles et autres objets. Au comptaai. 

D'un acte sous seings -privés fait dou-
ble à Paris, le 15 janvier 1836, enregistré; 
il appert que la maison M. A. MONTGOL-
FIER, et M. BLANCHET, pour la vente à 
commission des papiers de leurs fabriques 
de Beaujeu, Roanne et Saint-Maur ; que 
cette société durera depuis le 1 er janvier 
1836 jusqu'à la fin de juillet 1851 ; que le 
siège social est fixé à Paris, rue Feydeau, 
7, et que l'administration et la signature 
sociale sont spécialement dévolues à M. 
BLANCHET. 

Pour extrait. 

D'un acte sous seing-privé daté à Pa-
ris, du 18 janvier 1836, et enregistré, le 
19 même mois, par M. Chambert. 

Entre JACOUES-STIIARD HENRY, dit Ber-
tin, et PIERRE T1ROUFLET, il appert que 
la société qui avait été formée entre les 

Le piix de l'insertion est de 1 fr. la tLm 

AVIS DIVERS. 

Bonne ÉTUDE D'HUISSIER à vendre à 
Paris. S'adresser à M. Léon, rue Saint-De-
nis, 313. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de FOY etGe , r. Bergère, 1 1 ■ 

MARIAGES 
Cet établissement si utile à la société, est 

le seul , en France, patenté spécialemen 

pour négocier les mariages. (Affr. ) 

AVISCQKTREI.ES COLS t.n r »bms cvt^ovai. 

^,7 ,»,1ï.1lf.B«H«"«T 
r. du tir»«d-Çhmtl«r, ï; «l d* détail, ' 

, BREVET B'ISVEMÏ
10

^. 

PARAGITAY-HOtJ^ 
CONTRE J,i:S MAVX DlDl 1' \ 

m. R. Montmartre, 145.,Dépôts dans les « 
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Mlle Plessis, rue St-Anastase, 8. 
M Voisin, rue de Vaugirard, 64. 
jyjme

 v
e Moustu, née Moune, r. de 1 Eperon. 

M,Peny,rueSt-Victor,,149. 

Mme Fasquelle, née Riga, rue du Hazard, 4. 
M. fiowins John, rue Nve-de-Luxembourg,24. 

"H.IBUKAL SB OOMICBRCS 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
du jeudi 21 janvier. 

heures. 

12 JAGER , md de toiles, Concordat. 

CH\SSAIGNE , agent d'affaires, Rem. à huit. 
LARKivE ,fac. de barrèges et voiles de gaze. 

Clôture. 
SAKCIRON , dit LAMARCHE , fabricant de 

bretelles , ld. 

PETIT, entrepreneur de charpente, Vérifie 
DUVERNOIS , libraire, Concordat. 

AUGER , épicier, ld. 3 

du vendredi 20 janvier. 

DÉMON , menuisier, Concordat, 10 
HAIXOT , md de bois, Nouveau syndicat. 10 
BROCHOT, fils, relier-satineur. Syndicat. 10 
DESLANDES , enlrepreneur, id. 12 
V L'itouD, ancienne chapeliére, id. 12 
LEROY , fabricant bonnetier. Remise à huit. 12 

BERNARD , md de vins, Clôture. 12 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

janvier, heures. 

SUBERT , négociant, le 26 3 
BONNEVILLE , agent d'affaires, le 28 12 
MOLOT , ancien restaurateur, le 26 12 
MARTIN , md de inodes, le 30 12 

GAUTIER, rad linger, le 30 12 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 14 janvier. 

LAISSÉ , mé maçon, aParis, rue des Bouchcries-
St-Geïmain, 53 ( actuellement auxBatignol-
les-Monceau, rue de la Paix, 10). — Juge-
comm., M. Bertrand; agent, M. Pochard, 
passage des Petits-Pères, 6. 

M ARTIN-ONFFROY , négociant, à Paris, rue du 
Temple, 12 (présentement détenu pour det-
tes). Jugc-coinm., M. Say ; agent M. Maguier 
rue Montmartre, 168. 

du 16 janvier. 

PRISSETTE , fabricant de châles, 5 Paris, rue 
Neuve-St-Kustache, 24. — Juge-comm. , M. 
Bertrand ; agent, M. Gandolphe, rue dES Fos-

sés-Montmartre, 2. 

BOURSE DU 20 JANVIER-

5 °|„ comp. 
— Fin courant 
E. 1331 compt. 
— Fin courant. 
Ë. 1832crmpt. 
— Fin courant 
3 °ioC<>mp.(c. .n) 
— Fin courant.. 
R.deNap. compt. 
— Fin courant 
R. p. d'Esp. et. j — 
— Fin courant J — 

109 70 
109 90 

IMPRIMERIE DE PI^N-DEU $ 
(MORINVAL ) , rue des Bons-Entau^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc d'* centimes. 

Vu par le maire du 4
e
 arrondissement , g

it 
légalisation <Jç la signature, ftu*-Diw' 


